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Introduction
Le gouvernement a nommé le 24 septembre 2015 un enquêteur spécial qui a présenté le 31 mars 2017 un projet de nouvelle réglementation sur les jeux sous la forme d’un projet de loi et de règlements relatifs aux jeux, SOU 2017:30 - Une nouvelle réglementation pour le marché des jeux. Le projet de nouvelle réglementation sur les jeux d’argent se base sur un système de licences, qui permet à tous ceux qui veulent participer au marché des jeux suédois de le faire avec une autorisation appropriée. L’objectif de la réglementation sur les jeux est un marché des jeux d’argent caractérisé par une protection élevée des consommateurs, une grande sécurité du jeu et des conditions de marché claires. Il est proposé que la nouvelle réglementation sur les jeux entre en vigueur le 1er janvier 2019, avec la possibilité de demander une licence à compter du 1er juillet 2018. 
D’après le projet, l’inspection des loteries changera de nom et s’appellera l’autorité des jeux d’argent et de hasard dans le cadre de l’entrée en vigueur de la réglementation. L’enquête propose une loi-cadre, qui implique qu’une grande partie de la réglementation sera établie dans des règlements et des règles. Dans le cadre de la proposition d’autoriser les demandes de licence dès le 1er juillet 2018, il serait bon que la réglementation complémentaire soit prête afin que ceci soit possible. 
Les règles aujourd’hui proposées sont basées sur le projet de loi sur les jeux d’argent et de hasard (ci-après: la «loi relative aux jeux») qui résulte de l’enquête, sur les règlements et les habilitations qui y sont données à l’autorité des jeux d’argent et de hasard. La mouture définitive des règles pourra donc être modifiée en tenant compte de la teneur de la législation adoptée par le parlement et des règlements du gouvernement.
Les règles précisent notamment les documents à fournir à la future autorité des jeux d’argent et de hasard par le demandeur de licence, les informations que les sociétés de jeux doivent donner aux joueurs, les déclarations à faire à l’autorité de surveillance et d’autres prescriptions concernant le déroulement des jeux. Les règles contiennent aussi une disposition relative à une dérogation à l’exigence d’enregistrement visée à l’article premier du chapitre 13 de la loi relative aux jeux et des exigences concernant des mesures de responsabilité dans les jeux. 
Au cours du printemps 2018, l’autorité élaborera des formulaires de demande et des directives. Ces directives préciseront ce que doivent contenir certains documents indiqués dans le règlement concernant la demande de licence.
1 Points de départ
La loi actuelle sur les loteries (1994:1000) est entrée en vigueur en 1995 et a son origine dans le règlement sur les loteries de 1939. Les loteries sont des activités au cours desquelles un ou plusieurs participants peuvent obtenir un gain d’une plus grande valeur que celui que les autres participants peuvent recevoir, par exemple le tirage au sort, les jeux de devinettes, les paris, le jeu du bingo, les machines à sous et les jeux de casino. La législation actuelle est surtout adaptée à un marché des jeux de hasard «physiques». 
Le développement de l’internet a rendu de plus en plus fréquents les jeux à l’aide d’ordinateur, de smartphones et de tablettes. Du fait de cette évolution, les possibilités de fournir différents services de jeux par voie électronique sont pratiquement illimitées, ce qui représente un changement majeur pour le marché des jeux.
Avec l’évolution des technologies permettant de mettre à disposition des jeux d’argent indépendamment des frontières nationales, la possibilité de maintenir un marché des jeux national a sensiblement diminué et la protection les intérêts de la société est devenue plus difficile. Comme l’offre d’activités suédoises de jeux d’argent en ligne est limitée, les clients joueurs se tournent vers des acteurs étrangers sur le marché des jeux d’argent, ce qui entraîne à terme un manque de protection, de responsabilité sociale eu égard à la conception des jeux, la transparence concernant les produits et les procédures. De plus, avec la diminution du contrôle de l’État, les clients joueurs manquent de soutien.
La législation suédoise sur les jeux d’argent doit, d’après l’enquête, s’adapter aux changements rapides et importants qu’a subis le marché des jeux d’argent tout en respectant les obligations qui découlent du droit européen. 
Comme mentionné ci-dessus, un enquêteur spécial s’est vu confier en 2015 la tâche de proposer une nouvelle réglementation des jeux visant à créer un marché des jeux caractérisé par une grande protection des consommateurs, une haute sécurité des jeux et des conditions claires de participation au marché des jeux. La réglementation doit être basée sur un système de licence, qui implique que tous les acteurs du marché des jeux suédois doivent avoir une autorisation appropriée, et que ceux qui n’en ont pas sont exclus. D’autre part, les effets néfastes du jeu doivent être limités. 
1.1 Objectif de la réglementation
L’inspection des loteries a élaboré des propositions pour les règles de l’autorité des jeux d’argent et de hasard afin de compléter la loi relative aux jeux et les réglementations proposées. Les règles ont pour but de faciliter l’application du droit pour ceux qui exercent ces activités et de parvenir à une application efficace de la législation sur les jeux. 
Il est proposé que les nouvelles règles entrent en vigueur le 1er juillet 2018, ou le 1er janvier 2019. Il ressort du projet de règles transitoires de la loi relative aux jeux que les nouvelles dispositions peuvent s’appliquer avant l’entrée en vigueur à toute demande de licence introduite auprès de l’inspection des loteries après le 1er juillet 2018 et concernant la période après le 1er janvier 2019. Comme il est notamment proposé dans les règles des dispositions précisant les documents devant être remis lors de la demande, il convient que certaines règles entrent en vigueur au moment où il devient possible de demander une licence.
1.2 Alternative réglementaire
L’inspection des loteries considère que la nouvelle loi relative aux jeux a besoin d’être complétée par des règles contraignantes. Une réglementation claire, plus détaillée, permet aux exploitants de mieux comprendre les exigences que l’Autorité suédoise des jeux va imposer à leurs activités. Ceci crée à son tour de meilleures conditions pour que les exploitants puissent prendre des mesures efficaces et appropriées pour atteindre l’objectif de la nouvelle réglementation. Dans ce contexte, l’inspection suédoise des loteries estime que la législation doit être complétée par des règles contraignantes.
Une alternative à la publication de règles est d’élaborer des orientations générales pour aider les acteurs ou à titre de conditions pour une décision individuelle d’autorisation. Pour l’inspection des loteries, cependant, ceci n’est pas opportun, compte tenu notamment des possibilités accrues de sanctions qu’il est maintenant proposé de donner à l’autorité des jeux d’argent et de hasard. L’inspection des loteries pense que des règles sont le meilleur moyen de parvenir à une homogénéité dans les exigences imposées aux prestataires.
Une autre alternative à la réglementation est l’autoréglementation. Elle ne serait pas compatible avec la structure actuelle de la loi relative aux jeux. En effet, la loi est conçue comme une loi-cadre, ce qui implique qu’il lui manque certaines dispositions concernant des détails. La loi permet au gouvernement d’élaborer des règlements et à l’autorité des jeux d’argent et de hasard d’établir des règles. Grâce à une loi-cadre, la société a davantage de possibilités de contrôle et des mesures peuvent être prises rapidement pour réagir à des modifications dans d’autres pays.

1.3 Règles proposées et exploitants concernés
1.3.1 Règles relatives à la demande de licence
Les articles 3 à 7 du chapitre 3 de la loi relative aux jeux énoncent les conditions exigées pour pouvoir obtenir une licence pour mettre à disposition ou organiser des jeux. En vertu de l’article 2, point 1, du chapitre 23 de la loi relative aux jeux, une habilitation est donnée pour prescrire les documents devant être fournis dans le cadre d’une demande de licence. L’Autorité suédoise des jeux a été habilitée à édicter des règles concernant les documents devant être remis et les informations nécessaires pour examiner une demande de licence visée dans la loi relative aux jeux (article 20, point 1, du règlement relatif aux jeux). 
Le règlement relatif à la demande de licence indique notamment les documents devant être fournis dans le cadre d’une demande de licence pour organiser des jeux conformément aux chapitres 4 à 9 de la loi relative aux jeux. Le règlement indique également que l’autorité des jeux d’argent et de hasard peut, si c’est jugé nécessaire pour l’examen de la demande, réclamer d’autres documents que ceux indiqués dans le règlement. Une des raisons à cela est que l’autorité doit pouvoir adapter les exigences de certains documents pouvant être obtenus auprès des autorités suédoises aux documents pouvant être obtenus auprès d’autres pays où il pourra être d’actualité de demander une licence. D’autre part, sous certaines conditions, l’autorité des jeux d’argent et de hasard peut accorder une dérogation à l’exigence de fournir certains documents. C’est le cas par exemple de certains des documents financiers mentionnés dans le règlement. L’inspection des loteries pense que ceci est nécessaire, car les circonstances qui entourent une demande peuvent varier. Ces circonstances peuvent être par exemple la durée de la licence, l’étendue du jeu, le montant de recettes demandé ou la taille de l’organisation du demandeur.
Il est proposé que le règlement entre en vigueur le 1er juillet 2018. 
1.3.2 Règlement relatif aux loteries d’État, etc.
Aujourd’hui, le marché des jeux pour les véritables loteries est en principe réservé à AB Svenska Spel (Svensla Spel) et aux associations à but non lucratif d’utilité publique. L’enquête ne propose en principe aucune dérogation à cet égard. Outre Svenska Spel, dont l’autorisation est aujourd’hui délivrée par le gouvernement, il existe une cinquantaine d’autorisations actives délivrées par l’inspection des loteries et qui concernent environ 150 associations/bénéficiaires.
 Il faut y ajouter les autorisations de loterie et les enregistrements délivrés à des associations à but non lucratif d’utilité publique par les préfectures (il manque des informations sur leur nombre) et les communes au niveau régional et local (au total environ 1 500 autorisations/enregistrements en 2016). Ces loteries ont vendu, en 2016, pour plus de 11,4 milliards de couronnes (SEK), après déduction des gains versés.
La loi relative aux jeux implique notamment que la délivrance d’autorisations par le gouvernement et les préfectures est transférée à l’autorité des jeux d’argent et de hasard. Au niveau communal, l’enregistrement des loteries locales sera maintenu.
L’inspection des loteries a décidé de réglementer dans le présent règlement les dispositions applicables à la fois aux loteries d’État et aux loteries d’utilité publique. En effet, certaines des loteries qui peuvent faire l’objet d’une licence peuvent être accordées en vertu du chapitre 4 ou 5 de la loi relative aux jeux. D’après l’inspection des loteries, il serait préférable, dans toute la mesure du possible, que les conditions d’organisation de ces loteries soient les mêmes (voir SOU 2017:30, partie 1, p. 420 et suivantes).
En ce qui concerne les jeux sur machines à sous terrestres et les jeux dans les casinos terrestres dans un local prévu à cet effet visé au chapitre 4 de la loi relative aux jeux, l’autorité a l’intention de réglementer avec plus de précision les conditions applicables à ces types de jeux. Ceci s’explique par le fait que ces types de jeu peuvent uniquement être organisés par une entreprise appartenant à l’État. 
Le règlement précise notamment les informations que les sociétés de jeux doivent donner aux joueurs, les déclarations à faire à l’autorité de surveillance et les exigences concernant les gains, le contrôle et la surveillance. Les règles contiennent même des exigences de conservation des documents. Il est proposé que les règles entrent en vigueur le 1er juillet 2018 ou le 1er janvier 2019.
1.3.3 Règles relatives aux jeux en ligne et aux paris
Aujourd’hui, Svenska Spel possède une autorisation du gouvernement pour organiser des paris à l’occasion de compétitions sportives, de jeux avec numéros, du Melodifestival (festival suédois de la chanson) et du concours Eurovision de la chanson. AB Trav og Galopp (ATG) a une autorisation pour organiser des paris dans le cadre de concours équestres. À l’exception des paris sur les chevaux et des compétitions sportives qui se déroulent dans plus d’une commune, les paris constituent en réalité une loterie d’après la loi sur les loteries. Ceci permet aux associations sportives d’organiser des paris à l’occasion de leurs événements. Le nombre total de paris arrangés au niveau local est en augmentation. 
Aujourd’hui, les loteries par internet (loteries avec autorisation visée à l’article 21 a de la loi sur les loteries) sont organisées par des associations à but non lucratif d’utilité publique et par Svenska Spel. Depuis 2015, ATG est également autorisé à organiser des paris sur des concours équestres virtuels en ligne et des loteries avec numéro d’identification de jeu.
La loi relative aux jeux va maintenant permettre à tous ceux qui peuvent obtenir une licence, aussi bien les acteurs commerciaux que les acteurs d’utilité publique, d’organiser des jeux en ligne visés au chapitre 6 de la loi relative aux jeux et des paris visés au chapitre 7 de la loi relative aux jeux.
Le règlement précise notamment les informations que les sociétés de jeux doivent donner aux joueurs, les déclarations à faire à l’autorité de surveillance et des exigences particulières concernant l’organisation de jeux de poker. Les règles contiennent même des exigences de conservation des documents. Il est proposé que les règles entrent en vigueur le 1er juillet 2018 ou le 1er janvier 2019.
1.3.4 Règles relatives aux jeux commerciaux terrestres
Ce qu’on appelle les casinos de restaurant (jeux de roulette, de dés et de cartes) peut aujourd’hui être organisé dans le cadre d’une activité d’hôtellerie et de restauration, dans des événements de loisirs publics dans un parc d’attractions ou un lieu similaire et sur les navires en trafic international. Parmi les jeux proposés, on peut citer notamment la Roulette, le Black Jack, le Black Jack Burn, les Dés, le Fast Poker et le Punto Banco. Le casino de restaurant est l’une des rares exceptions à la règle générale selon laquelle il ne peut y avoir de bénéfices privés sur le marché des jeux suédois. Le casino de restaurant n’est donc pas réservé à l’État ou à des fins d’utilité publique et, dans la pratique, tous les jeux dans les casinos de restaurant sont organisés par des sociétés privées. Aujourd’hui
, 36 organisateurs sont autorisés à gérer des jeux de casino de restaurant dans 415 sites de jeu. Cherry Spelglädje AB, qui domine le marché, possède une autorisation pour des jeux de casino de restaurant de 254 places de jeu. La plupart des autres organisateurs sont de petites entreprises. En 2016, le chiffre d’affaires total, après déduction des gains versés, des organisateurs des casinos de restaurant s’élevait à 210 millions de SEK.
Les jeux sur des machines payant des gains sous la forme de marchandises sont aussi une exception à la règle générale, en vertu de la loi sur les loteries, selon laquelle une autorisation peut uniquement être donnée à l’État et à des associations à but non lucratif à des fins d’utilité publique. Une autorisation d’organiser des jeux sur de telles machines peut ainsi être donnée à des acteurs privés. Les jeux sur les machines payant des gains sous la forme de marchandises peuvent uniquement être organisés dans le cadre d’un événement de divertissement public sous forme de fête foraine ou l’équivalent. Aujourd’hui
, il existe quatre autorisations pour 123 machines payant des gains sous la forme de marchandises au total.
Aujourd’hui, seule Svenska Spel a une autorisation pour organiser des jeux de cartes terrestres sous la forme de jeux de poker en Suède. Ce jeu est organisé dans les casinos publics de la filiale à 100 % de Svenska Spel, Casino Cosmopol AB. Il arrive cependant que des jeux de poker soient organisés sans autorisation. Dans le projet de loi relatif aux jeux, il serait possible de demander une licence de poker sous forme de tournois dans une mesure limitée. Ceci a notamment pour but d’empêcher les jeux de poker illégaux. 
Les règles proposées concernent donc tous les organisateurs de jeux de casino, y compris de jeux de cartes sous forme de tournois, et les organisateurs de jeux sur des machines payant des gains sous la forme de marchandises.
Le règlement précise notamment les informations que les sociétés de jeux doivent donner aux joueurs, les déclarations à faire à l’autorité de surveillance et les exigences particulières concernant l’organisation des jeux sur des machines payant des gains sous la forme de marchandises et de certains jeux de casino. Les règles contiennent même des exigences de conservation des documents. Il est proposé que les règles entrent en vigueur le 1er juillet 2018 ou le 1er janvier 2019.
1.3.5 Règles relatives aux jeux sur des navires en trafic international
La loi sur les loteries contient aujourd’hui des dispositions réglementant l’organisation de jeux sur des navires en trafic international. L’article 26 de la loi sur les loteries dispose, concernant les jeux sur des machines à sous, qu’une autorisation d’organiser de tels jeux peut être donnée si le jeu est organisé sur des navires en trafic international. Seuls les jeux automatisés sur des navires en trafic international organisés dans le cadre d’une convention internationale sur la limitation des jeux sur les navires sont aujourd’hui autorisés. En 1979, une convention de cette nature a été signée avec la Finlande. C’est la seule convention internationale dans ce domaine que la Suède a conclue avec un autre pays. Les articles 32 et 34 de la loi sur les loteries disposent que les jeux de roulette, de dés et de cartes peuvent être organisés dans le cadre de navires en trafic international. 
La loi relative aux jeux permet aux entreprises qui ne pouvaient pas auparavant obtenir une autorisation de jeu parce qu’il n’existait pas de convention internationale de demander et d’obtenir une licence pour organiser des jeux sur des machines à sous sur les navires en trafic international. 
Le règlement indique les informations que les sociétés de jeux doivent donner aux joueurs, les déclarations à faire à l’autorité de surveillance et les exigences concernant le déroulement des jeux. Les règles contiennent même des exigences de conservation des documents. Il est proposé que les règles entrent en vigueur le 1er juillet 2018 ou le 1er janvier 2019.
1.3.6 Règles relatives aux dérogations à l’obligation d’enregistrement 
L’enquête indique qu’une condition essentielle pour les dispositions relatives à la responsabilité dans les jeux est qu’un joueur s’identifie et soit enregistré. La société de jeux peut ainsi maintenir l’exigence selon laquelle les personnes qui n’ont pas atteint la limite d’âge ne participent pas à des jeux. Cela permet également à une société de jeux de mieux surveiller le jeu afin d’éviter et d’empêcher la tricherie, la fraude et autres activités délictueuses. Du fait que le joueur est enregistré, la société de jeux peut également suivre le comportement de jeu du joueur et repérer les personnes pouvant être supposées avoir des problèmes associés au jeu afin de prendre des mesures si nécessaire. En vertu de la règle générale indiquée dans la loi relative aux jeux, il existe donc une exigence d’enregistrement de la personne qui souhaite participer à un jeu. L’enquête constate cependant que certaines dérogations sont nécessaires. En effet, cette exigence n’est pas nécessaire pour l’achat de billets de loterie physiques. Plusieurs autres dérogations peuvent également être d’actualité. Il n’est pas opportun que les dérogations soient indiquées dans la loi relative aux jeux. Il est préférable que le gouvernement, ou l’autorité désignée par le gouvernement, édicte des règles relatives à des dérogations à l’enregistrement. L’évaluation de l’enquête est que l’autorité des jeux d’argent et de hasard devrait édicter ces règles.
 
L’enquête considère que l’autorité des jeux d’argent et de hasard doit, par des règles, exempter les formes de jeux suivantes de l’exigence d’enregistrement:
1. jeux de bingo terrestres, billets de loterie terrestre à gratter ou autres loteries terrestres concernées par une licence visée aux chapitres 4 et 5 de la loi relative aux jeux;
2. paris sur les chevaux dans un hippodrome où la mise n’est pas supérieure à 2 000 euros ou bien où le gain du joueur est inférieur à 2 000 euros; et
3. jeux de casino terrestres commerciaux visés au chapitre 8 de la loi relative aux jeux qui ne concernent pas des jeux de cartes sous forme de tournois.

Dans le règlement, l’inspection des loteries propose, comme l’enquête, que des dérogations soient prévues pour les jeux de bingo terrestres visés au chapitre 5 de la loi relative aux jeux, les jeux de cartes à gratter terrestres ou autres loteries terrestres concernées par une licence visée aux chapitres 4 et 5 de la loi relative aux jeux et les jeux de casino terrestres commerciaux visés au chapitre 8 de la loi relative aux jeux qui ne concernent pas des jeux de cartes sous forme de tournois. D’autre part, l’inspection des loteries estime que des dérogations doivent également être accordées pour les jeux sur les navires en trafic international visés au chapitre 9 de la loi relative aux jeux. 
L’inspection des loteries considère cependant, compte tenu de l’analyse des risques nationale de l’autorité concernant le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme sur le marché des jeux suédois
, que les paris sur les chevaux ne doivent pas être exemptés de l’exigence d’enregistrement de la loi relative aux jeux.
Il est proposé que les règles entrent en vigueur le 1er janvier 2019.
1.3.7 Règles relatives à la responsabilité dans les jeux
L’enquête propose notamment à l’article premier du chapitre 15 de la loi relative aux jeux une obligation pour la société de jeux de faire preuve de prudence et de protéger le joueur contre un jeu excessif lorsque c’est possible (devoir de sollicitude). D’après l’enquête, le devoir de sollicitude oblige la société de jeux à suivre les habitudes de jeu du joueur et, dans certaines conditions (fréquence de jeu accrue ou dépassements répétés des limites fixées par le joueur), à prendre des mesures. Il peut s’agir en l’occurrence de problèmes associés au jeu, mais il ne s’agit pas forcément d’une dépendance au jeu. Les habitudes de jeu d’un joueur ne constituent pas le fondement de la pose d’un diagnostic médical. Dans le contexte des règles destinées à empêcher le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, il est aujourd’hui déjà exigé indirectement de la société de jeux de suivre les habitudes de jeu. Le projet de devoir de sollicitude implique une exigence pour la société de jeux d’analyser et de juger le comportement des joueurs dans le jeu eu égard au risque de préjudices sociaux. 
Pour ce qui est du devoir de sollicitude, l’enquête indique notamment ce qui suit. «La notion de devoir de sollicitude est dynamique. Une précision peut aider le consommateur/joueur à savoir ce qui s’applique. C’est pourquoi les règles devraient à certains égards concrétiser ce qu’implique précisément le devoir de sollicitude. En même temps, les exigences devant être imposées concernant le devoir de sollicitude doivent pouvoir être élaborées et modifiées de temps à autre. Le contenu du devoir de sollicitude ne devrait donc pas, en règle générale, être précisé dans une loi ou dans d’autres règles. Ce qu’implique le devoir de sollicitude sera donc dans une large mesure défini par des décisions de l’autorité des jeux d’argent et de hasard et des tribunaux.»
 Pour le moment, l’autorité ne propose donc pas de règles plus précises concernant le contenu du devoir de sollicitude.
Les règlements précisent ce que doit comporter une formation visée à l’article 20 du chapitre 15 de la loi relative aux jeux, les considérations de protection sociale dans le cadre des jeux en ligne visés aux chapitres 4 à 7 de la loi relative aux jeux et les exigences d’informations à fournir à l’autorité des jeux d’argent et de hasard par une société de jeux titulaire d’une licence visée aux chapitres 4 à 7 de la loi relative aux jeux pour que l’autorité puisse suivre le travail de la société de jeux concernant les questions de responsabilité dans les jeux.
1.4 Habilitations
Les habilitations permettant à l’autorité des jeux d’argent et de hasard d’édicter les règles actuelles se trouvent à l’article 20 du règlement relatif aux jeux, à l’article 25 du règlement relatif aux jeux publics, à l’article 15 du règlement relatif aux jeux à des fins publiques, à l’article 9 du règlement sur les jeux en ligne, à l’article 13 du règlement sur les paris, à l’article 14 du règlement sur les jeux commerciaux terrestres et à l’article 12 du règlement sur les jeux sur les navires en trafic international. 
L’autorité va notifier en cas de besoin les règles proposées à la direction générale suédoise du commerce et de l’industrie en conformité avec la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.
2 Conséquences du projet 
2.1 Coûts pour les exploitants 
Les coûts pouvant être induits pour les acteurs du marché des jeux à l’occasion des règles sont des coûts financiers (par exemple, les frais d’attestation du Registre des entreprises), les coûts substantiels (d’investissement, par exemple) et les coûts administratifs (coûts en personnel, stockage et transfert d’informations). L’autorité constate qu’une grande partie des exigences indiquées dans les règlements sont uniquement des précisions de la loi relative aux jeux. Les règlements proposés ne contiennent donc pas de surcouts supplémentaires pour les organisateurs outre ce qui découle de la réglementation indiquée (voir également ci-après, sous les règles respectives).
2.1.1 Exigences relatives aux documents de demande
Le règlement indique les documents à fournir lors d’une demande de licence. Les exigences entraînent une augmentation partielle des coûts administratifs de demande de licence par rapport à ce qui s’applique aujourd’hui pour la plupart des acteurs. 
Il est très difficile d’estimer les coûts d’une procédure de demande au-delà des frais de demande eux-mêmes, car ils dépendent en grande partie de la licence demandée et de l’étendue du ou des jeux pour le(s)quel(s) une licence est souhaitée. L’autorité constate cependant que pour certains types de licence, ces coûts sont en principe inchangés par rapport à aujourd’hui. Pour ce qui est des autres types de licence, ces coûts vont augmenter. Comme indiqué, ceci est cependant une conséquence des exigences de la loi relative aux jeux.
2.1.2 Exigences relatives aux informations à donner aux joueurs
Les règles contiennent des exigences concernant les informations à donner par la société de jeux aux joueurs. Elles impliquent que la réglementation actuelle concernant les informations que la société de jeux doit donner aux joueurs est en partie unifiée et, dans certains cas, change de forme juridique en devenant des règles, et non plus des conditions. La terminologie est d’autre part adaptée à la loi relative aux jeux. 
L’autorité constate que les exigences ne devraient pas entraîner de véritables surcouts par rapport à ce qui s’applique aujourd’hui pour ATG et Svenska Spel, qui ont une autorisation du gouvernement, ou pour les associations à but non lucratif à des fins publiques, qui ont une autorisation de l’inspection des loteries.
Concernant les licences pour les jeux commerciaux terrestres et les jeux sur des navires en trafic international, ces exigences sont nouvelles. Les exigences impliquent ainsi un coût pour les entreprises qui organisent aujourd’hui des jeux de ce type et pour les nouveaux acteurs.
Pour ce qui est du surcout pour les nouveaux acteurs eu égard aux informations devant être fournies aux joueurs lors des jeux en ligne, il se compose essentiellement de coûts pour l’adaptation/l’élaboration de logiciels ou d’autres équipements techniques. Il est très difficile d’estimer le surcout pour ces modifications. L’autorité juge cependant que ces coûts d’adaptation et de développement sont quasiment de caractère ponctuel et qu’ils se répartiront donc dans la pratique sur une longue période. 
Pour les jeux terrestres, le coût peut varier selon la méthode utilisée pour fournir ces informations. C’est la raison pour laquelle il est difficile de faire une estimation. 
2.1.3 Exigences relatives au déroulement des jeux, etc.
Le règlement sur les jeux en ligne et les paris contient notamment des exigences particulières concernant l’organisation de jeux de poker. Il n’y a pas de surcout pour Svenska Spel à cause des exigences concernant l’organisation de jeux de poker puisque les exigences s’appliquent déjà pour la société du fait des conditions associées à l’autorisation actuelle. Pour les nouveaux acteurs, ces exigences entraîneront cependant un coût. Le surcout lié à l’adaptation au système et au personnel qu’entraînent les exigences est difficile à évaluer, car certaines des entreprises qui prévoient de demander une licence peuvent avoir un système qui est déjà adapté aux exigences actuelles et peuvent disposer d’un service clientèle répondant à l’exigence de personnel. L’autorité estime que le coût horaire pour le personnel du service clientèle varie de 1 000 à 1 500 SEK par personne. Le coût dépend du temps durant lequel il est possible de participer à un jeu de poker. 
Le règlement sur les jeux en ligne et les paris et le règlement sur les loteries d’État et les loteries à fins publiques contiennent aussi des exigences concernant la formation du représentant de jeux et les comptes de joueur provisoires. 
L’exigence de formation d’un représentant de jeu entraîne des coûts supplémentaires. Les coûts supportés par une société de jeux pour former un médiateur varient naturellement en fonction de la méthode de formation utilisée par la société. La formation devrait par exemple pouvoir s’effectuer par des réunions physiques ou des formations sur l’internet. Le coût d’une formation sous forme de réunions physiques peut être divisé en coûts fixes pour l’élaboration de matériel de formation et en frais de fonctionnement pour les formations. 
L’inspection des loteries estime qu’il faut environ 100 heures pour créer un matériel de formation approprié. Le coût horaire est probablement différent d’une société de jeux à une autre. L’autorité estime que le coût horaire varie de 1 000 à 1 500 SEK. Le coût représenté par le temps consacré par la société de jeux doit donc être compris entre 100 000 et 150 000 SEK. Le coût pour le représentant des jeux est fonction du temps passé pour la formation devant être reçue par la société de jeux. La formation devrait comprendre 8 à 16 heures et représente un coût de 8 000 à 24 000 SEK sur la base des coûts horaires estimés susmentionnés.
L’inspection des loteries estime que les exigences concernant les comptes de joueur provisoires n’induisent pas de surcouts important pour les acteurs concernés, à part les coûts que peuvent entraîner les exigences applicables aux comptes de joueur provisoires dans la loi relative aux jeux. 
Dans le règlement sur les loteries d’État et les loteries d’utilité publique, des exigences concernant notamment les gains, les tirages, les billets de loterie et les finances de la loterie sont présentées. Il ne devrait pas y avoir de surcouts associés à ces exigences pour les acteurs actuellement autorisés sur le marché des joueurs suédois puisqu’ils sont déjà soumis à ces exigences. Pour les nouveaux acteurs, ces exigences entraîneront cependant un coût. Le coût d’un expert-comptable dépend du chiffre d’affaires de la loterie et peut être estimé compris entre quelques milliers de SEK pour une petite loterie et jusqu’à des centaines de milliers de SEK pour une loterie dont le chiffre d’affaires se compte en milliards. Les coûts induits par les autres exigences doivent, compte tenu du coût total de l’exercice d’activités de loterie, être considérés comme ayant une importance marginale. 
Le règlement relatif aux jeux sur les navires en trafic international et le règlement sur les jeux commerciaux terrestres prévoient notamment des exigences particulières pour le déroulement du jeu. Les coûts pouvant être induits par ces exigences doivent aussi être considérés marginaux par rapport aux coûts de l’exercice des activités de jeux.
2.1.4 Exigence de déclaration à l’autorité de surveillance
Les règles précisent notamment que certains écarts doivent être déclarés à l’autorité de surveillance et exigent que les renseignements concernant ces écarts soient documentés et conservés.
Cette fois aussi, il est difficile d’estimer le surcout au titre de ces exigences, car le coût dépend de la manière dont la déclaration et la conservation des renseignements sont effectuées. Il devrait surtout s’agir d’une part de coûts en personnel et, d’autre part, de coûts de stockage. Ces coûts devraient, encore une fois, dépendre totalement de l’étendue des activités de jeu et de la nature de la licence. Les coûts peuvent être évalués à quelques milliers de SEK pour une petite activité de jeu et jusqu’à plusieurs centaines de milliers de SEK pour une activité de jeu dont le chiffre d’affaires se compte en milliards. 
2.1.5 Exigence de mesures eu égard à la responsabilité pour les jeux
Les exigences fondamentales concernant la responsabilité de l’entreprise de jeux pour les jeux sont indiquées au chapitre 15 de la loi relative aux jeux. Les coûts de base de la société de jeux à cet égard découlent donc directement de la loi relative aux jeux.
L’exigence de formation entraîne des surcouts pour l’élaboration de matériel de formation et la réalisation de la formation par le personnel propre et employé. 
Le matériel de formation peut être élaboré par la société de jeux ou acheté à un tiers. L’inspection des loteries estime qu’il faut environ 100 heures pour créer un matériel de formation approprié. Le coût horaire diffère sans doute d’une société de jeux à l’autre. L’autorité estime que le coût horaire varie de 1 000 à 1 500 SEK. Le coût du temps consacré par la société de jeux doit ainsi représenter entre 100 000 et 150 000 SEK. Si la société de jeux fait appel à un tiers pour réaliser la formation en question, l’inspection des loteries estime que son coût sera compris entre 8 000 et 16 000 SEK par personne tous les trois ans. 
Pour ce qui est du coût de formation de la société de jeux, il convient de le considérer sur une période de trois ans. Dans cette perspective, l’inspection des loteries considère que l’utilité de la formation, sur le plan de la protection sociale, est supérieure aux coûts accrus pour la société de jeux. 
En ce qui concerne le surcout pour les exigences relatives aux considérations de protection sociale dans le cadre des jeux en ligne et aux renseignements devant être fournis par la société de jeux à l’autorité des jeux d’argent et de hasard pour que celle-ci puisse suivre le travail de la société de jeux lié aux questions de responsabilisé dans les jeux, le surcout est surtout constitué de coûts d’adaptation/de développement du logiciel du système de jeu ou d’un autre équipement technique. Il est très difficile d’estimer le surcout de ces modifications, comme à d’autres égards, puisque les coûts dépendent en grande partie de la licence demandée et de l’étendue du ou des jeux pour le(s)quel(s) une licence est souhaitée. L’autorité juge cependant que ces coûts d’adaptation et de développement sont quasiment de caractère ponctuel et qu’ils se répartiront donc dans la pratique sur une longue période, car en vertu de la loi relative aux jeux, il est possible de demander une licence pour une période de cinq ans. Ces coûts doivent être considérés acceptables, par rapport au chiffre d’affaires du marché des jeux suédois. En résumé, l’inspection des loteries estime que les coûts induits par les exigences pour les sociétés de jeux ne sont pas si importants qu’il soit déconseillé de présenter les règles.
2.1.6 Dérogation à l’exigence d’enregistrement 
Il est probable que les organisateurs supporteront des coûts du fait de l’exigence d’enregistrement des clients de jeux. Il s’agit surtout de coûts dus aux investissements dans les systèmes techniques. Ceci découle cependant de l’exigence de l’article premier du chapitre 13 de la loi relative aux jeux.
Comme l’inspection des loteries exclut dans le projet certaines formes de jeu de l’exigence d’enregistrement, il n’y aura pas de coûts dans le cadre des règles pour les acteurs qui mettent à disposition les types de jeux en question.
2.2 Conséquences pour la société et les consommateurs
L’inspection des loteries estime que les règles proposées apportent une transparence accrue pour les joueurs comme pour les organisateurs. Les consommateurs, c’est-à-dire les clients joueurs, seront dans une plus large mesure affectés par la réglementation en raison d’un contrôle, d’un suivi et d’une inspection accrus. En plus, les consommateurs toucheront probablement moins de gains, car les coûts des acteurs augmentent, et cette augmentation sera en fin de compte payée par les consommateurs.
Dans un règlement, il est proposé que certains documents soient fournis lors d’une demande de licence. Une partie de ces documents doit être obtenue par l’organisateur auprès de certaines autorités, par exemple le Registre des entreprises (Bolagsverket) et l’administration fiscale (Skatteverket). Les demandes d’extrait augmenteront sans doute chez ces organismes. L’inspection des loteries juge néanmoins que cette augmentation pourra être gérée dans le cadre des ressources actuelles des autorités en question.
2.3 Conformité de la réglementation avec le droit de l’UE
L’enquêteur propose que l’autorité des jeux d’argent et de hasard reçoive mandat pour clarifier, dans plusieurs domaines, les exigences imposées dans la loi relative aux jeux. Dans ce contexte, l’inspection des loteries a proposé de nouvelles règles en vue de préciser et de compléter les dispositions proposées. L’objectif est également de faciliter l’application du droit pour les exploitants et d’obtenir une application efficace de la législation sur les jeux. Lors de l’élaboration de ces règles, l’inspection des loteries a tenu compte des exigences du droit de l’UE en matière de légalité, de prévisibilité et de proportionnalité.
2.4 Mesures spéciales d’information nécessaires
L’inspection des loteries a estimé nécessaire de prendre des mesures d’information. En effet, les acteurs du marché vont être confrontés à une réglementation entièrement renouvelée.
L’enquête propose, comme mentionné plus haut, que la loi relative aux jeux entre en vigueur le 1er janvier 2019, la possibilité de demander une licence à compter du 1er juillet 2018 étant prévue. Il est important que les acteurs sur le marché des jeux suédois soient informés de la nouvelle réglementation et des exigences qu’elle entraîne. La nouvelle réglementation oblige l’autorité à mettre à disposition des informations sur leur portée. En effet, l’inspection des loteries souhaite obtenir une meilleure observance et la possibilité de sanctionner les sociétés de jeu, ce qui n’était pas possible auparavant. L’autorité estime donc, tout comme l’enquêteur, que des mesures d’information sont particulièrement nécessaires. Ceci devra avant tout se faire par des informations ciblées à des acteurs spécifiques et des informations générales sur le site internet de l’inspection des loteries. L’autorité n’exclut pas que des mesures d’information supplémentaires puissent être exigées.
2.5 Impact sur la compétitivité des entreprises concernées
Aujourd’hui, des acteurs qui ne sont pas titulaires d’une autorisation suédoise interviennent sur le marché des jeux suédois. Ces acteurs agissent sur le marché suédois selon d’autres conditions que ceux qui disposent actuellement d’une autorisation des autorités suédoises. Ces acteurs étrangers pourront maintenant, avec la loi relative aux jeux, demander une licence en Suède. Cela signifie que tous les acteurs existant sur le marché des jeux suédois pourront le faire dans les mêmes conditions. Les règles garantissent notamment que les activités de jeux soient exercées selon les mêmes conditions, ce qui devrait contribuer à une neutralité concurrentielle accrue. Les exigences et les coûts occasionnés par la réglementation publique peuvent souvent avoir une incidence positive sur les possibilités de revenus en contrôlant les éléments destructeurs sur le marché grâce à des règles du jeu communes, à une prévisibilité, etc.
2.6 Effets de la réglementation sur les entreprises à d’autres égards
L’inspection des loteries juge que les règles n’affectent pas les entreprises à d’autres égards que ceux mentionnés dans le règlement lui-même.
2.7 Considérations particulières aux petites entreprises lors de l’élaboration des règles
Le projet de règles indique les documents qu’un organisateur doit fournir à l’autorité des jeux d’argent et de hasard lors d’une demande de licence. À l’article 5 des règles, l’inspection des loteries propose que l’autorité des jeux d’argent et de hasard puisse accorder des dérogations à l’obligation de fournir certaines informations lors de la demande si les exigences d’information ne sont pas jugées proportionnées à l’utilité de ces informations pour l’autorité des jeux d’argent et de hasard lors de l’examen ou si les exigences de documents ne sont pas considérées adaptées au jeu faisant l’objet de la demande. 
L’inspection des loteries permet ainsi de faire une dérogation concernant les documents devant être fournis par une petite entreprise lors d’une demande afin que cette entreprise n’ait pas à supporter des charges excessives. 
3 Analyse d’intégrité
En vertu de la loi relative aux jeux, l’autorité des jeux d’argent et de hasard doit, lors de la délivrance de l’autorisation, juger si le jeu est assorti d’une grande protection du consommateur, si une sécurité élevée est prévue dans le jeu, si les conséquences néfastes du jeu sont limitées et si le jeu n’est pas utilisé pour soutenir des activités criminelles (article premier du chapitre 1 de la loi relative aux jeux). Cela signifie qu’une personne mineure, en faillite ou sous tutelle conformément à l’article 7 du chapitre 11 du Code sur les parents et les enfants ne peut pas obtenir une licence pour mettre à disposition et organiser des activités de jeu (article 5 du chapitre 3 de la loi relative aux jeux). Ceci s’applique également à une personne soumise à une interdiction d’exercer des activités commerciales en vertu de la loi (2014:836) relative à l’interdiction d’exercice d’activités commerciales. Pour une personne morale, ces exigences s’appliquent à toute personne qui a une participation qualifiée dans la personne morale ou qui est impliquée dans son conseil d’administration ou sa gestion. D’autre part, l’autorité des jeux d’argent et de hasard doit supposer que le demandeur dispose de la connaissance, de l’expérience et de l’organisation nécessaires pour exercer l’activité prévue, qu’il y a lieu de supposer que l’activité prévue sera exercée en conformité avec la loi et d’autres règlements réglementant l’activité et que le demandeur est par ailleurs (réputation et solvabilité) adapté à l’activité prévue (articles 6, 7 et 8 du chapitre 3 de la loi relative aux jeux).
La nécessité pour les représentants et propriétaires de la société de jeux d’être appropriés figure déjà dans la réglementation actuelle, afin d’empêcher le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. L’examen qui est proposé dans l’enquête correspond donc en principe à l’examen qu’effectue aujourd’hui l’autorité lors de la procédure d’autorisation dans le cadre de la réglementation sur le blanchiment d’argent et l’examen des organisateurs de casino de restaurant. La réglementation actuelle se trouve aux articles 10 a et 33 respectivement de la loi sur les loteries.
Pour que l’autorité des jeux d’argent et de hasard puisse effectuer l’examen, il faut que la société de jeux, comme aujourd’hui, fournisse beaucoup d’informations différentes sur leur situation personnelle. Il s’agit d’extraits de différents registres généraux, d’informations économiques, de renseignements sur la situation personnelle et sur une éventuelle infraction. Certaines informations (nom et numéro personnel d’identification, par exemple) sont susceptibles d’être fournies à d’autres autorités (la Police et les communes) dans le cadre d’une procédure de consultation lors de certaines délivrances d’autorisation (machines à sous et jeux commerciaux terrestres). Même dans ces cas, il est indiqué dans quel but l’autorité peut gérer des informations personnelles même si les informations qui sont concernées ne sont pas clairement précisées (voir article 5 du chapitre 17 de la loi relative aux jeux).
Les informations qui sont recueillies lors de l’examen de licence seront uniquement traitées par le personnel compétent de l’autorité des jeux d’argent et de hasard, comme c’est le cas aujourd’hui à l’inspection des loteries. L’autorité des jeux d’argent et de hasard sera, comme l’inspection des loteries, également soumise à des routines concernant les modalités de traitement de ces informations, leur mode de protection et les personnes au sein de l’autorité qui ont le droit d’en prendre connaissance. Les règles relatives à la demande de licence sont nécessaires et les exigences doivent être considérées proportionnées à l’atteinte à la vie privée que peut entraîner le traitement.
Ce n’est que dans des cas exceptionnels que l’autorité des jeux d’argent et de hasard a besoin, dans le cadre de sa surveillance, de traiter des données associées à certains joueurs, c’est-à-dire des informations personnelles. Dans les cas où cela sera d’actualité, l’autorité des jeux d’argent et de hasard aura, comme l’inspection des loteries aujourd’hui, également des procédures à respecter concernant les modalités de traitement de ces informations, leur mode de protection et les personnes au sein de l’autorité qui ont le droit d’en prendre connaissance.
Dans le contexte ci-dessus, l’inspection des loteries considère que le traitement des informations personnelles qui sera effectué par l’autorité des jeux d’argent et de hasard dans le cadre des règles est proportionné à l’atteinte à la vie privée que peut représenter le traitement.
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